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 FAYENCERIES DE SARREGUEMINES, DIGOIN & VITRY LE FRANCOIS

Société Anonyme à Directoire et Conseil de Surveillance au capital de 4 582 625 €

Siège social : 5, rue du Helder 75009 PARIS
R.C.S. PARIS B 562 047 605

SIRET 562 047 605 00349
ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE 

DU 27 SEPTEMBRE 2012
RAPPORT DE GESTION DU DIRECTOIRE – EXERCICE DU 1ER AVRIL 2011 AU                   31 MARS 2012
Mesdames, Messieurs,

Conformément à la loi et à vos statuts, nous vous avons réunis en Assemblée Générale pour vous rendre compte de l’activité de votre société et de ses filiales, et pour soumettre à votre approbation les comptes de l’exercice, ainsi que les comptes consolidés, clos le 31 mars 2012, après avoir entendu :

· le rapport du Directoire

· les observations du Conseil de Surveillance

· le rapport du Président du Conseil de Surveillance relatif aux procédures de contrôle interne, à la gestion des risques et à la gouvernance de l’entreprise
· les rapports des Commissaires aux Comptes sur les comptes sociaux et consolidés ainsi que sur les rapports ci-dessus énumérés.

* * *

1. FAITS MARQUANTS DE L’EXERCICE

A l’issue de longues et difficiles tractations, au mois de décembre 2011 :

· F.S.D.V. et LECICO FRANCE ont conclu un accord transactionnel tant au titre du contentieux les opposant quant à l’utilisation de la marque « Sarreguemines » que sur divers autres points.

· F.S.D.V. et DUDSON FRENCH HOLDINGS, acquéreur en juillet 2009 de la société SARREGUEMINES VAISSELLE auprès de F.S.D.V., de leur côté, ont mis fin par protocole aux contestations soulevées dans le cadre de cette acquisition, en particulier quant à l’acquisition des biens immobiliers industriels situés à Digoin, nécessaire à l’exploitation de la société SARREGUEMINES VAISSELLE, dont les multiples reports étaient à l’origine de ces contestations.

1.1 – Le contenu de l’accord transactionnel entre F.S.D.V. et LECICO FRANCE
1.1.1 – Par cet accord :

a. LECICO FRANCE versait à F.S.D.V. à titre transactionnel et forfaitaire la somme de 650 000 € HT, soit 777 400 € TTC, au titre des redevances de marques dues depuis octobre 2003

b. F.S.D.V. lui cédait la marque « Sarreguemines » pour la seule Classe 11 (Produits Sanitaires) pour la somme de 250 000 € HT, soit 299 000 € TTC.

c. LECICO FRANCE s’engageait irrévocablement à acquérir et F.S.D.V. à céder l’usine et les entrepôts de Vitry le François, exploités par LECICO FRANCE pour la somme de 1 000 000 €, engagement concrétisé par la signature d’une promesse de vente le         21 décembre 2011 prévoyant la signature de l’acte de vente pour fin mars 2012

d. LECICO FRANCE se désistait de la procédure pendante devant la Cour d’Appel de Paris relative à l’utilisation de la marque « Sarreguemines », et F.S.D.V. renonçait au bénéfice des condamnations obtenues au titre du jugement rendu par le Tribunal de Grande Instance de Paris le 24 juin 2010, jugement dont LECICO FRANCE avait fait appel.
e. F.S.D.V. acceptait de donner mainlevée de l’hypothèque judiciaire prise sur divers biens immobiliers appartenant à LECICO FRANCE situés à Vitry le François.

Les différents protocoles consécutifs à cet accord transactionnel étaient rapidement mis en place et exécutés, à l’exception de la cession de l’usine de Vitry le François, dont la rédaction de l’acte de vente était retardée par l’absence de fourniture d’informations provenant de LECICO FRANCE, absence due vraisemblablement à la succession de dirigeants et à la non conservation ou la perte de documents propres à l’évolution de l’usine.

Une signature est actuellement envisagée pour fin septembre – début octobre 2012.

     1.1.2 - L’impact de cet accord sur les comptes consolidés clos au 31 mars 2012 a une incidence positive de 450 K€.

Le montant cumulé de la facturation de l’utilisation de la marque « Sarreguemines » au        30 juin 2010 (jugement du Tribunal de Grande Instance de Paris et date de dénonciation de l’accord d’utilisation par LECICO FRANCE) étant de 1 300 K€ HT, provisionné à hauteur de 850 K€ au 31 mars 2012, la fixation d’une redevance forfaitaire et transactionnelle à hauteur de 650 K€ a un impact positif de                                                                          200 K€

. La marque « Sarreguemines » n’étant pas valorisée au bilan  de F.S.D.V., sa cession 


  pour la seule Classe 11 génère une plus-value de                                                  250 K€

                                                                                                                             _____

      Soit :                                                                                                                    450 K€

Eu égard au retard pris par la cession de l’usine de Vitry le François à LECICO FRANCE, cette opération sera comptabilisée dans les comptes de l’exercice à clore au 31 mars 2013. Dans les comptes consolidés de l’exercice clos le 31 mars 2012, l’usine de Vitry le François est déjà valorisée à son prix de cession attendu et figure donc pour un million d’euros (1 000 000 €) sous la rubrique de l’actif circulant « Immobilisations destinées à être cédées ». Cette réévaluation de la juste valeur de l’usine a contribué pour 215 K€ au résultat exceptionnel positif dégagé sur l’exercice.

    1.1.3 - La trésorerie rapportée sur l’exercice par la finalisation de ces accords, sachant que F.S.D.V. est en situation de crédit de TVA, a été de 1 076,4 K€, l’encaissement du prix de cession de l’usine de Vitry le François (1 000 K€) étant reportée sur l’exercice 2012-2013.

1.2 – Le contenu du protocole passé entre F.S.D.V. et DUDSON FRENCH HOLDINGS
     1.2.1 - Par cet accord :

a. F.S.D.V. cédait à DUDSON FRENCH HOLDINGS :

· Le site industriel (terrains et bâtiments) de Digoin exploité par la société SARREGUEMINES VAISSELLE, filiale à 100 % de DUDSON FRENCH HOLDINGS, pour un prix de 850 000 €

· Le magasin de vente contigu pour un prix de 150 000 €.

b. F.S.D.V. cédait à SARREGUEMINES VAISSELLE les marques française et communautaire « Sarreguemines », dans toutes les Classes dans lesquelles elles ont été déposées, à l’exception de la Classe 11, ainsi que les marques semi-figuratives associées (logos), pour un prix de 200 000 € HT, soit 239 200 € TTC.

Un accord de coexistence tripartite était également signé entre F.S.D.V., SARREGUEMINES VAISSELLE et LECICO FRANCE afin d’encadrer les modalités d’exploitation des marques « Sarreguemines » dans le futur et éviter un risque de confusion dans leur exploitation.

c. F.S.D.V. acceptait de déroger sur un point aux dispositions de l’acte de cession des actions SARREGUEMINES VAISSELLE du 3 juillet 2009 et renonçait au règlement du solde du compte courant dû par SARREGUEMINES VAISSELLE (300 000 €)

d. F.S.D.V. acceptait de forfaitiser le montant de la garantie de passif liée à l’acte de cession ci-dessus rappelé à la somme de 125 000 €, payable comme suit :

· 50 000 € (somme forfaitaire et transactionnelle) versés à SARREGUEMINES VAISSELLE

· 75 000 € versés et bloqués au compte CARPA de l’Avocat de F.S.D.V., dans le cadre d’un litige opposant SARREGUEMINES VAISSELLE à un ancien salarié, la somme ne pouvant être débloquée que sur justification d’une transaction ou d’une décision de condamnation devenue définitive ou exécutoire au profit de ce salarié. 

Les différents protocoles consécutifs à cet accord étaient également rapidement mis en place et totalement exécutés.

En particulier, l’acte de vente de l’usine (terrains et bâtiments industriels) de Digoin et du magasin était signé le 19 janvier 2012.

1.2.2 – L’impact de cet accord sur les comptes consolidés clos au 31 mars 2012 a une incidence négative de (238 K€), qui s’explique comme suit :
. Moins-value sur la valeur de marché retenue en normes IFRS au titre de la cession de l’usine 

 de Digoin et du magasin :                                                                                     (13 K€)

. La marque « Sarreguemines » et les marques semi-figuratives (logos) n’étant pas

  valorisés au bilan de F.S.D.V., leur cession génère une plus-value de :                   200 K€

. En sens inverse, la cession du compte courant dû par SARREGUEMINES VAISSELLE

  pour 1 € a une incidence négative de :                                                                   (300 K€)

. Il en est de même de la forfaitisation  de la Garantie de Passif :                               (125 K€)
  


                                                                                                                  _____

Soit une incidence de                                                                                             (238 K€)

1.2.3 – Entre encaissements et décaissements, la trésorerie nette apportée sur l’exercice par la finalisation de ces différents protocoles, eu égard à ce que F.S.D.V. est en situation de crédit de TVA, a été de 1 114 K€.
1.3 – En résumé, l’impact des accords conclus avec LECICO France, d’une part, DUDSON FRENCH HOLDINGS et SARREGUEMINES VAISSELLE, d’autre part :

. a un impact positif sur les comptes consolidés de
   212 K€

. a généré un apport net de trésorerie sur l’exercice de
2 190 K€

sachant qu’un complément de 1 000 K€ sera encaissé dès la signature avec LECICO FRANCE de la vente de l’usine et des entrepôts de Vitry le François.

3.4 – Au cours de l’exercice, deux maisons de Cadres, en mauvais état, en vente depuis plusieurs années et dont la cession était problématique, ont pu être cédées, générant une plus-value sur la valeur de marché retenue en normes IFRS de 225 K€.
3.5 – En février 2012, le Conseil de Surveillance de F.S.D.V. ayant donné son accord sur le prix et les conditions de règlement souhaitées, le Conseil Municipal de Digoin a décidé de l’acquisition mi 2012 d’un terrain d’une superficie de 59 886 m², situé en zone non urbanisable, pour un prix de 230 K€. 

Eu égard à ces accords valant compromis de vente :

· La valeur de ce terrain a été virée au compte « Immobilisations destinées à être cédées »

· Le surplus de valorisation par rapport à son évaluation antérieure en normes IFRS, soit            145 K€, étant porté à la rubrique du compte de résultat « Variation de valeur des immeubles de placement ».

3.6 – Enfin, postérieurement à la clôture de l’exercice, une Assemblée Générale Extraordinaire, tenue le 29 juin 2012, ratifiée elle-même par une seconde Assemblée Générale Extraordinaire tenue le 7 août 2012 pour cause de délais de convocation de la première, a prorogé de 99 ans, soit jusqu’au 7 août 2111, la durée de la société qui expirait le 8 août 2012.

2 - CHIFFRE D’AFFAIRES ET AUTRES PRODUITS CONSOLIDES
	(En K€)
	du 01.04.2011
	du 01.04.2010
	Variation

	
	au 31.03.2012


	au 31.03.2011


	

	
	A
	B
	Montant               %

                            A/B

	Chiffre d’affaires consolidé

Avoirs à établir
	270

             -
	525

      - (191)  (1)
	  (245)             - 47,6 %

	   
	
	
	

	S/Total
	270
	324
	

	Autres produits
	57
	70
	    (13)             - 18,5 %

	
	
	
	

	
	
	
	

	Total 
	327
	394
	    (67)            - 10,0 %

	
	
	
	


(1) – Contrepartie de l’annulation au 31.03.2011 de créances clients provisionnés à 100 %.

Le recul du chiffre d’affaires consolidé (- 245 K€, soit – 47,6 %) a pour origine :

· dans le cadre de l’accord transactionnel avec LECICO FRANCE (note 2.1.1), la seule facturation des impôts fonciers et de l’assurance des bâtiments avec effet du 1er juillet 2011 : effet = 110 K€

· l’absence de facturation de redevance de marque à LECICO FRANCE sur l’exercice 2011-2012 (résiliation du contrat d’utilisation de la marque « Sarreguemines » avec effet du 30 juin 2010) : impact : = 75 K€

· l’absence de facturation du bail à construction des terrains de Vitry le François concédés à FINAMUR, à la suite de la cession de ces terrains à LECICO FRANCE avec effet de juin 2010 : impact = 28 K€.

3 – RESULTATS CONSOLIDES ET SITUATION FINANCIERE

3.1 – Le compte de résultat consolidé est résumé ci-après :

	(En milliers d’euros)
	31.03.2012
	31.03.2011
	Ecarts

	
	
	
	Montant
	%

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	Produits d’exploitation (hors 
	327
	585
	(258)
	· 44 %

	reprise de provision et avoirs 
	
	
	
	

	à établir)
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	Charges d’exploitation (hors
	1 204
	1 285
	(81)
	· 6,3 %

	amortissements et provisions)
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	Excédent brut d’exploitation
	(877)
	(700)
	+ 177
	+ 25,3 %

	
	
	
	
	

	Variation nette amort., provis.
	+ 44
	      (97)  (1)
	+ 141
	

	et avoirs à établir
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	Résultat courant
	(833)
	(797)
	(36)
	- 4,5 %

	
	
	
	
	

	Résultat non courant et financier
	+ 613
	+ 280
	
	

	
	
	
	
	

	Impôts sur bénéfice et variation
	(2)
	-
	
	

	impôts différés
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	Résultat net consolidé
	(222)
	(517)
	(295)
	- 57 %

	
	
	
	
	


(1) –  dont 191 K€ d’avoirs à établir..
Le décalage entre produits (- 258 K€, soit – 44 %) et charges d’exploitation (- 81 K€, soit              -  6,3 %) s’est, une nouvelle fois, accentué au titre de l’exercice clos le 31 mars 2012, du fait :

· de la baisse du chiffre d’affaires analysée au point 2

· d’une baisse non proportionnelle des charges d’exploitation, hors amortissements et variation des provisions, charges qui s’élèvent à 1 204 K€, contre un montant de      1 285 K€ au 31 mars 2011 (- 81 K€, soit – 6,3 %), du fait de l’importance de dépenses non récurrentes (195 K€) liées pour l’essentiel aux accords transactionnels signés en décembre 2011 avec LECICO FRANCE, d’une part et DUDSON FRENCH  HOLDINGS, d’autre part.
Cette légère baisse résulte :

· de la diminution des frais de personnel (412 K€ au 31 mars 2012 contre 491 K€ au       31 mars 2011, soit – 79 K€, - 16 %)
· d’une réduction des loyers et frais annexes liée au déménagement des bureaux de la société.

Seul l’écart entre la reprise de provisions antérieurement constituées (reprise nette de dotations de 44 K€ au 31 mars 2012 et la charge nette de l’exercice précédent de  97 K€, (dont 191 K€ d’avoirs à établir) explique que le résultat courant déficitaire (- 833 K€ au 31.03.2012) ne progresse que de 4,5 % par rapport à celui enregistré au 31 mars 2011  (- 797 K€).

3.2 – Le résultat non courant de l’exercice clos le 31 mars 2012 est bénéficiaire de 619 K€ (contre 278 K€ au 31 mars 2011) et s’analyse comme suit :

3.2.1  – Plus-values  sur cession d’actifs :          

                          641 K€

3.2.1.1 – Plus-value sur cession d’actifs immobiliers :

· Plus-value sur la valeur retenue en normes IFRS à la suite  la de 

cession de deux maisons et d’un terrain situés à  Sarreguemines :
225 K€
· Moins-value sur la valeur retenue en normes IFRS à la suite de 

la cession de l’usine (terrains et bâtiments industriels) de Digoin 
et du magasin de vente :
           (13 K€)
· Variation nette des provisions pour dépréciation des terrains pour

ajuster leur valeur estimée à celle du marché (normes IFRS) : 

 (21 K€)
3.2.1.2 - Plus-value sur cession d’autres actifs :

· Sur cession de la marque « Sarreguemines » à LECICO FRANCE

(produits sanitaires) pour la seule classe 11 :
            250 K€
· Sur cession à SARREGUEMINES VAISSELLE de la marque 

« Sarreguemines » pour toutes les classes déposées, hors Classe 11,

et des marques semi-figuratives associées (logos) :
            200 K€
3.2.2
– Provisions pour risques et charges non courantes –  


          Dotation nette :                                                                                        (64 K€)

               solde entre : 

· Provision pour charges non courantes (dont 135 K€ relative à une 

prime charges sociales inclues, accordée pour résolution des litiges et

contentieux DUDSON et LECICO FRANCE) :            

(146 K€)

· Reprise provision pour risque sur litige fiscal CIFIC : 
              47 K€ 

· Reprise provision pour litige prud’homal 
              35 K€

3.2.3
– Variation nette de valeur des immeubles de placement :                   277 K€

· Ajustement du prix de marché initialement retenu (valeur en normes 
IFRS) de l’usine de Vitry le François (terrains, bâtiments industriels et

entrepôts) au prix de cession convenu dans le compromis de vente signé :215 K€

· Ajustement du prix de marché initialement retenu (valeur en normes

IFRS) d’un terrain situé à Digoin, dénommé « Le Tonkin », au prix d’achat

convenu avec la Ville de Digoin, acquéreur, prix confirmé par la 

délibération valant décision d’acquisition du Conseil Municipal :

    145 K€
· Ajustement de la valeur estimée de maisons ouvrières délabrées 

situées à Vitry le François
              (83 K€)

3.2.4
– Produits non courants :                                                                      
     225 K€

dont, au titre de la traduction comptable de l’accord transactionnel entre F.S.D.V. 

et LECICO FRANCE relatif au contentieux les opposant sur le point de l’utilisation 

par le dernier de la marque « Sarreguemines » en refusant de payer le montant de 

la redevance de marque correspondante :

     200 K€

(Différence entre le montant cumulé de la facturation de la redevance d’utilisation

de 1 300 K€ sous déduction de la provision constituée au 31 mars 2011, soit

850 K€, avec le montant de la redevance forfaitaire et transactionnelle fixée à 650 K€).
3.2.5
– Charges non courantes :                                                                       (460 K€)

correspondant :

· Dans le cadre de l’accord signé avec DUDSON FRENCH HOLDINGS 

à la cession pour 1 € du compte courant de 300 K€ dû par

SARREGUEMINES VAISSELLE
            (300 K€)
· Dans le cadre du même accord, forfaitisation à 125 K€ 

de la convention de garantie de passif :
            (125 K€)
· Dans le cadre d’une ancienne procédure prud’homale subsistante,

versement d’un montant de 
             (35 K€)
montant déjà provisionné (voir ci-dessus 3.2.2).
3.3 – Après 6 K€ de frais financiers net des produits et 2 K€ d’impôt sur les bénéfices, le résultat net consolidé de l’exercice clos le 31 mars 2012 se traduit par une perte de    222 K€, en amélioration de 295 K€ - à la faveur du résultat non courant analysé ci-dessus – sur la perte de 517 K€ enregistrée au titre de l’exercice clos le 31 mars 2011.

3.4 – BILAN CONSOLIDE
Le total du bilan consolidé (9 342 K€ au 31 mars 2012) diminue de 2 093 K€ (- 18 %) par rapport au total du bilan consolidé au 31 mars 2011 (11 435 K€).

3.4.1 – ACTIF







                          (en milliers d’euros)
	
	31.03.2011
	VARIATIONS
	31.03.2012

	
	
	
	

	Actif immobilisé brut
	20 045
	   (7 605) (1)
	12 440

	
	
	
	

	(Amortissements et dépréciations)
	(11 800)
	    (5 327) (2)
	(6 473)

	
	
	
	

	Actif immobilisé net
	8 245
	(2 278)
	5 967

	
	
	
	

	Impôts différés Actif
	1 528
	  (1 528) (3)
	-

	 
	
	
	

	Actif circulant net
	1 637
	 + 1 721 (4)
	3 358

	
	
	
	

	Compte de régularisation Actif
	25
	(8)
	17

	
	
	
	

	Total Actif
	11 435
	(2 093)
	9 342

	Notes :

(1) . Sorties Immobilisations suite cessions Valeur Brute : 
             (3 714) K€

     . Virement au compte « Immobilisations destinées à être
       Cédées »                                                                             (4 226 K€)
     . sous déduction de l’ajustement au prix de cession 

       convenu                                                                                    360 K€

                                                                                                     _______

     . Diminution poste « Autres immo. financières »                    (3 866 K€)        (3 866 K€)

                                                                                                                                  (26 K€)

(2). Sorties Amortissements et dépréciations sur immo cédées                          (2 420 K€)

       - Amortissements et dépréciations des Immobilisations destinées

         à être cédées)                                                                                              (2 996 K€)

· Dotation aux amortissements : sur immo corporelles        86 K€

                                                          sur immo. financière           3 K€

                                                                                                   _____

                                                                                                   89 K€                 89 K€

                                                                                                                        _______

                                                                                                                       (5 327 K€)

(3) . Le montant des impôts différés Actif et Passif étant identique, il y a compensation entre eux
(4). Immobilisations destinées à être cédées                                                         1 230 K€

      Accroissement des disponibilités                                                                     1 738 K€

      Diminution des créances client et postes assimilés                                        (1 247 K€)

                                                                                                                               _______

                                                                                                                               1 721 K€


	


A la suite :

· des accords passés avec LECICO FRANCE et DUDSON FRENCH HOLDINGS, et de la réalisation des protocoles correspondants 

· des encaissements consécutifs à ces accords
· de la cession de l’usine de Digoin et de la comptabilisation de l’usine’ de Vitry le François et du terrain dit « Le Tonkin » au compte « Immobilisations destinées à être cédées », la structure du bilan consolidé de la société évolue sensiblement :

. l’Actif Immobilisé net, qui représentait 72 % du total de l’actif au 31 mars 2011, n’en représente plous que 54 % au 31 mars 2012

. l’Actif circulant, qui comprend essentiellement les Disponibilités (1 744 K€) et le montant des « Immobilisations destinées à être cédées » (1 230 K€) représente 36 % du total de l’actif au 31 mars 2012, alors que son poids n’était que de 14 % au 31 mars 2012.
3.4.2 – PASSIF









            (en milliers d’euros)
	
	31.03.2011
	Variation nette
	31.03.2012

	
	
	
	

	Capitaux propres consolidés
	8 990
	(223)
	8 767

	
	
	
	

	Provisions pour risques et charges
	264
	3
	267

	
	
	
	

	Impôts différés Passif
	1 528
	     (1 528) (1)
	-

	
	
	
	

	Emprunts
	206
	(206)
	-

	
	
	
	

	Dettes d’exploitation
	447
	(139)
	308

	
	
	
	

	
	
	
	

	Total Passif F.S.D.V.
	11 435
	(2 093)
	9 342

	Note :

(1) Le montant des Impôts Différés Actif et Passif étant identique, il y a compensation entre eux.



La diminution du total du Passif consolidé (2 093 K€) résulte :
· de la disparition du poste « Impôts différés Passif », à la suite de la compensation avec le poste de même montant « Impôts Différés Actif »
· de la constatation de la perte consolidée de l’exercice (222 K€)
· du remboursement total du poste « Emprunts » à la suite des encaissements déjà cités résultant de la mise en œuvre des accords passés avec LECICO FRANCE d’une part, et DUDSON FRENCH HOLDINGS d’autre part.

Au 31 mars 2012, les capitaux propres consolidés représentent 94 % du total du Passif consolidé.
3.5 – SITUATION FINANCIERE

Au 31 mars 2012, le montant des capitaux propres consolidés, déduction faite des actions propres détenues, s’élève à 8 767 K€, en diminution de 223 K€ (- 2,5 %), sur celui de l’exercice clos le 31 mars 2011 (8 990 K€), soit 77,112 € par action contre une valeur de    79,074 € par action au 31 mars 2011.

La mise en œuvre, encore partielle au 31 mars 2012, des accords signés en décembre 2011 a un impact très positif sur la trésorerie, puisque celle-ci s’élève à 1 744 K€ contre 6 K€ au          31 mars 2011.

L’endettement financier, qui s’élevait à 221 K€ au 31 mars 2011, a été ramené à zéro, à l’exception des engagements de retraite, soit 17 K€ au 31 mars 2012.

En conséquence, la trésorerie nette de toute dette financière est positive et s’élève à       1 727 K€, en amélioration de 1 941 K€, par rapport à la situation négative au 31 mars 2011       (- 214 K€).

4 – RESULTAT DE VOTRE SOCIETE

Votre société représente plus de 98 % du poids des chiffres consolidés.

Les développements précédents lui sont donc directement applicables.

Les seuls éléments de différenciation sont :

4.1 – Le chiffre d’affaires, qui s’élève pour l’exercice clos le 31 mars 2012 à 318 K€ (hors incidence comptable du règlement du contentieux avec LECICO FRANCE s’étant traduit par l’annulation de la facturation de redevance de marque de 2003 à 2010, soit – 1 300 K€, et la facturation du montant transactionnel et forfaitaire de la redevance soit 650 K€), pour un chiffre d’affaires consolidé de 327 K€.
4.2 – Le résultat net, qui se traduit par un bénéfice de 657 K€, contre une perte de 275 K€ au titre de l’exercice clos le 31 mars 2011.
Les principaux éléments de différenciation entre le résultat net comptable (bénéfice de 657 K€) et le résultat net consolidé (perte de 222 K€) au 31 mars 2012 sont les suivants :

a. les plus-values comptables sur cessions de biens immobilier s’élèvent à 1 423 K€, contre un montant de 191 K€ en consolidé  (normes IFRS), en y incluant la variation nette des provisions pour dépréciation des terrains passées dans l’exercice pour ajuster leur valeur à celle du marché (incidence : + 1 232 K€).
Ces plus-values comptables se décomposent en :

· 918 K€ provenant de la cession à DUDSON FRENCH HOLDINGS de l’usine, des terrains et du magasin d’usine de Digoin :

· 505 K€ provenant de la cession des deux maisons et d’un terrain à Sarreguemines.

b. En sens inverse, les comptes sociaux ne prennent pas en compte la variation nette de valeur des immeubles de placement alors que les comptes consolidés en normes IFRS l’incluent

                                                        (incidence – 277 K€)
c. Enfin, la dotation de l’exercice aux amortissements sur constructions représente une charge en comptes sociaux, alors qu’en comptes consolidés, cette même dotation est annulée, les immeubles étant considérés comme immeubles de placement (normes    IAS 40) 




                        (incidence – 77 K€).

4.3 – BILAN F.S.D.V.
Le total du bilan social de F.S.D.V. (6 960 K€ au 31 mars 2012) diminue de 1 489 K€ (- 18 %) par rapport à celui au 31 mars 2011 (8 449 K€).
4.3.1. - ACTIF









            (en milliers d’euros)
	
	31.03.2011
	Variation nette
	31.03.2011

	
	
	
	

	Immo. incorp. et corp. (valeur brute)
	14 339
	(1 996) (1) 
	12 343

	(Amortissements et dépréciation)
	(11 822)
	(1 802) (2)
	(10 020)

	
	
	
	

	Immo. incorp. et corp.(valeur nette)
	2 517
	(194)
	2 323

	
	
	
	

	Immo. fnancières (valeur brute)
	4 177
	(27)
	4 150

	(Dépréciation)
	(129)
	3
	(132)

	
	
	
	

	Immo. financières (valeur nette)
	4 048
	(30)
	4 018

	
	
	
	

	Actif circulant
	1 859
	(1 257)
	602

	
	
	
	

	Comptes de régul. Actif
	25
	(8)
	17

	
	
	
	

	Total Actif 

Notes :

(1) Cessions ou sorties d’actifs (valeur    brute)

       Ajustements de valeur

       Immobilisations nouvelles

(2) Cessions ou sorties d’actifs (amortis-

sements et/ou dépréciations)
     Reprise provisions pour dépréciation              
     Amortissement et provisions nouvelles
	8 449
	(1 489)
	6 960
(1 953 K€)

(73 K€)

30 K€

(1 996 K€)

(1 871 K€)
(49 K€)

118 K€
(1 802 K€)




La diminution du total du bilan (Actif) (- 1 489 K€) résulte principalement de la baisse de l’Actif circulant (- 1 297 K€), résultant :
. de la diminution de la valeur nette des postes « Créances Clients » et « Autres Créances », qui de 1 840 K€ au 31 mars 2011 est ramenée à 354 K€ au 31 mars 2012, soit
     (1 486 K€)


. corrigée de la hausse des « Disponibilités »
       + 217 K€


la diminution des Immobilisations corporelles ne s’élèvant qu’à
         (294 K€)

4.3.2 - PASSIF







                       (en milliers d’euros)
	
	31.03.2011
	Variation nette
	31.03.2012

	
	
	
	

	Capitaux propres 
	5 829
	575
	6 404

	
	
	
	

	Provisions pour risques et charges
	250
	1
	251

	
	
	
	

	Dettes financières
	1 691
	(1 691)
	-

	
	
	
	

	Dettes d’exploitation
	679
	(374)
	305

	
	
	
	

	Total Passif 
	8 449
	(1 489)
	6 960


a. Le montant des capitaux progresse de 575 K€, solde entre le résultat social (657 K€) et la diminution du poste « Ecarts de Réévaluation (- 82 K€)
b. La diminution du total du Passif s’explique essentiellement par le remboursement total des « Dettes financières » (- 1 691 K€), à la suite de l’encaissement des fonds résultant de la mise en œuvre des accords signés avec LECICO FRANCE et DUDSON FRENCH HOLDINGS

c. La baisse des « Dettes d’exploitation » provient pour l’essentiel :

· en premier lieu de l’annulation des avoirs à établir comptabilisés au 31 mars 2011 (191 K€ HT, soit 228 K€ TTC), dans le cadre de l’annulation de Créances Clients irrécouvrables

· de la diminution des « Dettes fiscales et sociales » (- 43 K€)

· de la diminution du poste « Charges à payer » (- 33 K€). 
5. RESULTATS DES FILIALES

5.1 – FAÏENCERIES DE SALINS
Propriétaire des murs d’un magasin de vente de vaisselle, qu’elle loue à un tiers, et disposant d’une trésorerie de 597 K€,  prêtée à la maison-mère dans le cadre de la convention de gestion de trésorerie Groupe, jusqu’au 26 janvier 2012, date de remboursement du solde de ce prêt,  les recettes de cette filiale s’élèvent à :

· 16 K€ de chiffre d’affaires, chiffre inchangé par rapport à celui de l’exercice clos le        31 mars 2011
· 6 K€ de produits financiers, contre 4 K€ pour l’exercice clos le 31 mars 2011.

Ses charges d’exploitation se sont élevées à 17 K€ (dont 11 K€ de provision pour dépréciation de créances, eu égard aux retards de règlement des loyers par le locataire du magasin) contre    5 K€ pour l’exercice clos le 31 mars 2011.
Le résultat net de cette filiale s’élève à 5 K€, pour un profit net de 14 K€ pour l’exercice clos le 31 mars 2011.
Le total du bilan de cette filiale s’élève à 601 K€, en progression de 1 % sur celui de l’exercice précédent (595 K€).
5.2 – SOCIETE FINANCIERE NANTAISE (SOFINA)

Cette société détient, depuis 1985, 28 559 actions F.S.D.V. (partie des actions d’autocontrôle du Groupe) et dispose au 31 mars 2012 d’une trésorerie de 929 K€, prêtée à la maison-mère dans le cadre de la convention de gestion de trésorerie Groupe, jusqu’au 26 janvier 2012, date de remboursement du solde de ce prêt.
Les produits financiers de l’exercice clos le 31 mars 2012 s’élèvent à 7 K€, contre 6 K€ pour l’exercice clos le 31 mars 2011.
Ses charges (exploitation et exceptionnelles) s’élèvent à 3 K€, pour un montant de 5 K€ au titre de l’exercice précédent.

Les règles de calcul Groupe de la valeur d’utilité des actions F.S.D.V. entraînent la constatation d’une reprise de provisions sur titres de 3 K€. Ces mêmes règles de calcul, pour l’exercice précédent, avaient conduit à la constatation d’une provision complémentaire pour dépréciation des titres de 40 K€.
Après 2 K€ d’impôt sur les sociétés, le résultat net de l’exercice clos le 31 mars 2012 est bénéficiaire de 6 K€ contre un déficit de 36 K€, dû à la constatation d’une provision complémentaire pour dépréciation des titres, pour l’exercice clos le 31 mars 2011.

Le total du bilan de cette filiale s’élève à 3 344 K€, stable par rapport à celui de l’exercice précédent (3 338 K€).
6. INFORMATION SUR LES POLITIQUES SOCIALES ET ENVIRONNEMENTALES

6.1 – ORGANISATION DU TEMPS DE TRAVAIL

Ayant un effectif inférieur à 20 personnes, F.S.D.V. n’est pas concerné par la législation en matière de réduction du temps de travail. Cependant, des modalités pratiques d’octroi de jours non travaillés pris individuellement, conduisent à une situation proche de celle résultant d’un accord de réduction de temps de travail.

6.2 – REMUNERATION ET ACCORD COLLECTIFS
La Convention Collective applicable est celle des Industries Céramiques Françaises, branche Table et Ornementation
6.3 – QUESTIONS ENVIRONNEMENTALES
N’ayant plus d’activité industrielle, votre société n’est plus concernée par les informations à fournir au titre des questions d’environnement.

Cependant, elle ne se désintéresse pas de ces questions primordiales pour la valorisation des actifs anciennement industriels.
En effet, au titre du présent exercice, - à la suite d’une étude historique et des investigations de terrains et de laboratoire effectuées sur un terrain de 5,5 ha situé à Vitry le François, acheté en 1994 dans le cadre d’un projet d’extension de l’usine de Vitry le François, terrain sur lequel des doutes sur la qualité des sols, ainsi que l’existence d’un arrêté d’autorisation d’exploitation d’établissement classé datant de 1965 avaient été révélés à l’occasion d’une demande de renseignement d’urbanisme – la Préfecture de la Marne :
· a confirmé la caducité de cet arrêté d’autorisation d’exploitation d’un établissement classé lui-même disparu

· a confirmé la compatibilité de ces terrains en usage résidentiel, conformément à la modification du Plan Local d’Urbanisme approuvé par la Ville de Vitry le François en décembre 2010.

7 – PERSPECTIVES D’AVENIR

Il y a lieu de rappeler, en préalable, qu’à la suite de la cession faite ou à venir des usines de Digoin et de Vitry le François, votre société ne perçoit plus de revenus, hors ceux procurés par les loyers des maisons ouvrières, et le placement de la trésorerie existante. Leur faible niveau est sans commune mesure avec celui des charges d’exploitation.

Eu égard aux encaissements reçus à la suite des accords passés en décembre 2011, aucune cession nouvelle de bien immobilier n’est intervenue depuis avril 2012.

Le choix du mode de mise en valeur pour les Actionnaires, de la société, ou de ses actifs immobiliers, est rendu délicat par l’incertitude prévalant, à l’heure actuelle, sur l’évolution de la fiscalité, applicable selon les modalités possibles envisageables.

Une fois encore, il paraîtrait sage d’attendre de connaître les règles fiscales applicables ces cinq prochaines années pour déterminer la meilleure manière de mettre en valeur les actifs immobiliers pour les Actionnaires ou la société.

De celle-ci dépendra également la décision à prendre quant au niveau de structure administrative auquel il y a lieu alors de positionner votre société.

8 – INFORMATIONS DIVERSES
8.1 – REMUNERATIONS DES MANDATAIRES SOCIAUX
Il vous est précisé que les rémunérations brutes versées par votre société durant l’exercice clos le 31 mars 2012 à chacun des mandataires sociaux se sont élevées à :
· Madame Karine FENAL, Présidente du Directoire, a perçu une rémunération brute fixe de soixante mille euros

· Monsieur Alain CANDELIER, Membre du Directoire et Directeur Général, a perçu une rémunération brute  fixe de Cent trois mille six cent soixante quinze euros

· Monsieur Xavier BOUTON, Président du Conseil de Surveillance, a perçu une rémunération brute fixe de trente mille quatre cent quatre vingt douze euros, à laquelle se sont ajoutés mille euros de jetons de présence

· Mesdames Inga FENAL et Colette SEROT, Messieurs Philippe MARCELLI, et Stéphane REZNIKOW, membres du Conseil de Surveillance, se sont répartis entre eux la somme de quatre mille euros au titre de jetons de présence.

8.2 – ECHEANCE DES DETTES FOURNISSEURS AU 31 MARS 2011 ET 2012    

        (Article L 441-6-1 du Code de Commerce)

	
	Total
	Factures 
	< 30 jours
	30-60 jours
	60-90 jours
	> 90 jours

	
	Fournisseurs
	non parvenues
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	Au 31 mars 2012
	65
	60
	5
	-
	-
	-

	
	
	
	
	
	
	

	Au 31 mars 2011
	73
	20
	41
	5
	1
	6

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	


8.3 – DEPENSES NON DEDUCTIBLES FISCALEMENT (Article 39-4 du C.G.I.)
La société n’a supporté aucune dépense devant être réintégrée fiscalement au sens de l’Article 39-4 du C.G.I.
9 – CAPITAL ET DONNEES BOURSIERES
9.1 – Dans le cadre des dispositions légales et des recommandations de l’Autorité des Marchés Financiers, il est porté à votre connaissance qu’à la date de clôture de l’exercice :

· la SOCIETE FINANCIERE NANTAISE (SO.FI.NA.), société filiale de F.S.D.V. détient   28 559 actions de votre société, soit 19,01 % du capital

· F.S.D.V. détient 8 000 actions propres soit 5,32 % du capital.

9.2 – Selon les informations portées à la connaissance du Directoire et à la date de rédaction du présent rapport, les Actionnaires possédant directement ou indirectement plus du vingtième du capital et/ou des droits de vote de la société sont les suivants :

	
	En % du capital
	En % des droits de votes

	
	150 250
	

	Nombre d’actions composant le capital
	
	

	
	
	

	Nombre d’actions ayant droit de vote
	
	113 691

	
	5%        10%
	       20%
	       33%
	5%      10%
	      20%
	        33%

	Actions propres détenues directement ou
	
	
	
	
	
	

	indirectement par F.S.D.V. et SOFINA
	
	
	X
	
	néant
	

	
	
	
	
	
	
	

	Madame Karine FENAL
	
	X
	
	
	
	X

	
	
	
	
	
	
	

	MINERVA S.A.
	
	X
	
	
	X
	

	
	
	
	
	
	
	

	Madame Inga FENAL (détention indirecte)
	
	X
	
	
	X
	

	
	
	
	
	
	
	

	SCAF S.A. et Monsieur Yves BOUQUEROD
	
	néant
	
	X
	
	

	
	
	
	
	
	
	


A l’exception des opérations liées à la dévolution successorale des actions auparavant détenues par Monsieur Gilbert FENAL, les dirigeants n’ont réalisé aucune opération sur leurs titres au cours de l’exercice écoulé.

9.3 – DONNEES BOURSIERES
Les principales données boursières de l’année 2011, des trois premiers mois de l’année 2012, et des quatre années précédentes sont résumées dans le tableau ci-après :
	
	
	
	
	
	
	3 mois

	
	2007
	2008
	2009
	2010
	2011
	2012

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	NOMBRE D’ACTIONS
	150 250
	150 250
	150 250
	150 250
	150 250
	150 250

	
	
	
	
	
	
	

	COURS LE PLUS HAUT (€)
	119,00
	62,01
	64,00
	65,00
	63,00
	76,00

	COURS LE PLUS BAS    (€)
	30,50
	23,47
	26,52
	35,50
	44,21
	52,00

	
	
	
	
	
	
	

	TRANSACTIONS PAR AN
	
	
	
	
	
	

	· NOMBRE DE SEANCES DE COTATION
	100
	62
	46
	38
	22
	14

	· NOMBRE D’ACTIONS ECHANGEES
	7 661
	5 188
	7 233
	4 164
	477
	411

	
	
	
	
	
	
	

	· CAPITAUX (EN K€)
	512,35
	231,4
	271,0
	258,3
	26,8
	27,4

	
	
	
	
	
	
	


10 - RESOLUTIONS PRESENTEES A L’ASSEMBLEE GENERALE 

Vos Commissaires aux Comptes vous rendront compte de leur mandat, et vous présenteront leurs rapports :

· rapport général sur les comptes consolidés

· rapport général sur les comptes sociaux

· rapport spécial relatif aux conventions passées avec des sociétés ayant des Administrateurs ou Mandataires communs avec la vôtre, conformément aux dispositions de l’Article 225-88 du Code de Commerce 
· rapport en application du dernier alinéa de l’Article L225-235 du Code de Commerce sur le rapport du Président du Conseil de Surveillance en ce qui concerne les procédures de contrôle interne et celles relatives à la gestion des risques et à la gouvernance.

Vous aurez à vous prononcer sur les comptes et les opérations de la société au titre de l’exercice clos le 31 mars 2012 (première résolution), ainsi que sur les comptes consolidés qui font apparaître une perte consolidée de 222 000 € (Deux cent vingt deux mille euros) (deuxième résolution).


Au titre de l’affectation du résultat social (troisième résolution), il vous est proposé d’affecter le bénéfice de l’exercice clos le 31 mars 2012, qui s’élève à 657 516,32 € (Six cent cinquante sept mille cinq cent seize euros 32 ctes) au compte « Report à nouveau déficitaire » qui, d’un montant de 706 491,12 € (Sept cent six mille quatre cent quatre vingt onze euros 12 ctes), se trouvera ainsi ramené à   48 974,80 € (Quarante huit mille neuf cent soixante quatorze euros    80 ctes).

Il vous est rappelé qu’au cours des trois derniers exercices, il n’a été distribué aucun dividende par la société.

Les mandats respectifs de Mesdames Inga FENAL et Colette SEROT, membres du Conseil de Surveillance, venant à expiration à l’issue de la présente Assemblée Générale, il vous est proposer de les renouveler pour une durée de deux années qui prendra fin le jour de l’Assemblée Générale des Actionnaires appelée à statuer sur les comptes de l’exercice clos le 31 mars 2014 (sixième et septième résolutions).

Il vous est enfin proposer de fixer à 5 000 € (Cinq mille euros) le montant des jetons de présence devant être attribués pour l’exercice 2012-2013 à l’ensemble des membres du Conseil de Surveillance (huitième résolution).










LE DIRECTOIRE

